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A V A N T PROPOS 

Ce livre veut établir la vérité sur les journées des 30 et 31 juillet 1977 à Malville. 
Il est le véritable procès de Malville, celui qui n'a eu lieu ni à Bourgoin ni à Grenoble. 
Il est le procès du pouvoir et il réclame justice. 

Ce livre ne cherche pas à défendre une analyse, un bilan, encore moins à proposer 
des perspectives pour arrêter Super-Phénix. Il veut avant tout mettre à la disposition 
du public les documents qui permettront à chacun de se faire un point de vue et de 
participer de façon plus responsable et imaginative à la construction du mouvement 
an ti-nucléaire. 

Nous avons utilisé pour élaborer ce Livre Noir des dizaines de documents de presse, 
des témoignages et des photos inédites qui nous ont é té envoyées par des dizaines de 
témoins directs des événements , les pièces essentielles des deux procès de Bourgoin 
et de Grenoble. Nous avons effectué un gros travail de regroupement, de recoupement 
et de vérification, y compris sur le terrain. Le résultat est clair. Il est accablant pour 
le pouvoir. Il démonte une gigantesque provocation, il met en accusation les respon­
sables. 

Le livre se termine par un court texte technique et scientifique sur le surrégénéra­
teur. D'autres ouvrages plus complets traitent de cet aspect de la question, ouvrages 
écrits par des collectifs de chercheurs composés de camarades anti-nucléaires. 

Enfin nous remercions tous ceux qui directement ou indirectement, par leurs décla­
rations, leurs envois de documents, leur soutien financier ont permis que puisse être 
affirmée la solidarité aux blessés et inculpés, et ont contribué à la réalisation de ce 
livre-témoignage. 

L e Collectif. 
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I N T R O D U C T I O N 

31 juillet 1977, à sept heures du matin, 60.000 marcheurs avancent vers Super-
Phénix. 

La veille a été une journée de forums. 

Depuis six mois, débats, initiatives ont préparé cette manifestation. Au moment 
m ê m e où marchent les manifestants anti-nucléaires, le 31 juillet a déjà rempli une 
bonne partie de ses objectifs. Depuis quinze jours la grande presse a dû faire ses gros 
titres sur Super-Phénix, les centrales et leur contestation. Le problème du surrégé­
nérateur, du nucléaire est posé à l'ensemble des français. 

Les 60.000 marcheurs ont décidé d'être offensifs, d'aller le plus loin possible vers 
le site. Les militants anti-nucléaires savent qu'il faut faire plus qu'une simple démons­
tration de force, un simple défilé. Le pouvoir, relayé par la presse n'a pas peu contri­
bué à faire monter la tension les jours précédents. Les marcheurs savent que derrière 
Malville et l ' E D F il y a le gouvernement et sa police, qu'il va falloir s'y confronter 
pour arrêter Super-Phénix. Ils savent qu'il faut faire plus que l'année précédente, et pas 
seulement en rassemblant plus de manifestants. Tout cela ils le savent, mais de façon 
confuse, intuitive. Certains n'ont pas oublié les matraquages de l'année précédente. 
Ils connaissent l'enjeu que représente le nucléaire pour le pouvoir et savent ce dont 
il est capable lorsqu'il est réellement mis en cause. L a marche se veut offensive, elle 
se veut aussi pacifique. Une partie des manifestants s'attend à des violences de la 
police et veut qu'on s'y prépare. D'autres n'y croient pas. Tous veulent un rassemble­
ment de masse, très large. Tous veulent que la marche établisse dès aujourd'hui de 
nouveaux rapports entre les gens. 

Le mouvement est donc très hétérogène. 11 regroupe les anti-nucléaires de toutes 
nuances, pacifistes ou non, habitants de la région, paysans, syndicalistes, écologistes 
ou gauchistes, la plupart inorganisés. L'organisation des deux journées est très souple. 
Et puis comment accueillir 60.000 marcheurs ? 

La marche se veut donc pacifique. E t pourtant, un Etat dit démocratique va réa­
gir de façon terroriste à une manifestation somme toute traditionnelle. 

* 

L'Etat E . D . F . et le nucléaire. 

L ' E . D . F . est un monopole d'Etat de la production et de la distribution de l'élec­
tricité. Dans la phase actuelle de déve loppement du capitalisme, la recherche du profit 
maximum pousse les grandes entreprises à limiter la concurrence au maximum — réa­
lisant en cela des surprofits. 

L'Etat peut accélérer, contrôler un tel processus. L'existence d'une grande entre­
prise nationale comme l ' E . D . F . , aux ordres du gouvernement, concentrant un pou­
voir de décis ion fantastique quant aux répercussions sur l'industrie en général, est un 
de ces instruments d'intervention de l'Etat dans l 'économie. 

En retour, les sociétés multinationales, en ce qu'elles ne sont pas directement dépen­
dantes d'un seul pays, peuvent faire pression sur un gouvernement ou une grande 
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entreprise nationale telle E D F . Par son acceptation ou son refus d'investir les capitaux 
énormes que seule une multinationale peut débloquer, les grandes firmes internationa­
les telles les sociétés pétrolières, P U K , le groupe Empain-Schneider, etc., peuvent peser 
d'un poids énorme sur les choix industriels d'un gouvernement. 

Le nucléaire en est un exemple éclatant. Après avoir imposé le tout pétrole, les gran­
des sociétés multinationales imposent le « tout nucléaire », et y compris le choix de la 
filière. 

E n guise de « service public », nous avons en face de nous un « État-EDF », vache à 
lait pour les profits des multinationales, d'autant plus que les énormes crédits de 
recherche auront déjà été pris en charge par les fonds publics au travers de la recherche 
militaire. 

E t puis l'instrument État-EDF permettra de tourner les lois, puisque l'État c'est la 
loi, et de trouver un rempart policier et militaire contre toute contestation au nom du 
bien public! 

Le gouvernement justifie son programme électro-nucléaire par un type de société 
fondé sur une croissance maximale déterminée en fonction des gros intérêts privés et 
non des intérêts d'ensemble de la population. Cela passe entre autre par le condition­
nement à la cause de la consommation, la publicité, le gaspillage. 

Le nucléaire est aussi une excellente manifestation de la centralisation à la fois 
économique et politique. I l s'agit d'une technique o ù la connaissance et le pouvoir de 
décision sont concentrés dans un minimum de mains alors que le grand nombre connait 
la parcellisation des taches, la spécialisation. Il s'agit aussi d'un produit extrêmement 
dangereux, mettant en danger l'avenir de tous, justifiant l'élargissement de l'arsenal 
répressif dirigé contre la population, arsenal pourtant déjà très impressionnant. 

Qu'il soit civil ou militaire, le nucléaire est l'invention la plus élaborée où convergent 
toutes les tendances autoritaires dans les domaines du militaire, du politique, du social, 
de l'idéologie. Le nucléaire est fait pour se passer du peuple. 

C'est ce monstre que nous avions en face de nous à Faverges. Comme au temps des 
seigneurs, nos impôts obligatoires servent à la fois à financer une politique dont nous 
ne voulons pas, une armée de flics chargée de protéger cette politique, une justice 
qui légalise tout cela. 

*** 

E t pourtant le 31 juillet 1977, 60.000 manifestants entament une marche offen­
sive vers Malville, en espérant que cette marche serait absente de violences. 

31 juillet 1977, neuf heures du matin. Les manifestants entrent dans le secteur 
interdit par le préfet. Puis quelques kilomètres plus loin, c'est Faverges, petit village 
très proche du site où la police attend. 

Quelques milliers de marcheurs seulement prennent place dans les champs face à 
la police, dans une sorte d'amphithéâtre naturel. Derrière eux, plusieurs milliers de per­
sonnes s'agglutinent sur la route. 

Quelques manifestants sont armés de bâtons, de barres de fer, de cocktails. Certains 
jettent des pierres. Tous les témoignages, dont ceux des habitants du coin, diront 
que jamais les forces de l'ordre n'ont été débordées. 

E t pourtant la police ouvre le feu. Des milliers de grenades offensives, lacrymogènes 
et au chlore sont lancées. Puis c'est la charge. 

Du côté des manifestants, le trop léger service de protection est dépassé. L'auto­
défense s'organise. Toutes les nationalités y participent. 

La police va tirer pendant trois heures. Le bilan est lourd : un mort, trois muti lés , 
plusieurs centaines de blessés. 
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Dans la soirée la chasse à l'homme est organisée par le préfet de l'Isère, elle se ter­
mine par l'arrestation de trente quatre personnes dont douze passeront en procès. 
Presque toutes ces arrestations ont eu lieu à plusieurs kilomètres du lieu de l'affronte­
ment, aucune n'a lieu pendant celui-ci. 

L a « justice », à Bourgoin d'abord, Grenoble ensuite, légalise cette prise d'otage en 
condamnant lourdement les inculpés. De l'avis de tous les observateurs présents, on 
a assisté dans les deux cas à de véritables parodies de justice. 

Tout cela, la répression, les grenades offensives, les dénis de justice, tout cela était 
prévisible, et pourtant la majorité des militants anti-nucléaires ne s'y attendait pas. 
Le pouvoir voulait faire un exemple. Notre victoire est à la fois incomplète et amère 
avec Vital, les blessés, les emprisonnés. 

Dans toute cette affaire la vieille gauche a été simplement conséquente avec elle-
même. Sa décision de nous laisser sans appui face à la formidable machine qu'est 
l'Etat tient à la fois de son refus d'affronter réellement le pouvoir et à son acceptation 
de la logique du profit et donc du nucléaire. L'intérêt qu'elle nous porte est purement 
électoraliste. Si elle est partie prenante localement de la lutte anti-nucléaire, et cela 
rarement, elle refuse de prendre en compte au niveau national l'ensemble de la bataille 
que nous menons et des problèmes que nous posons. 

Hernu que nous avons interrogé sur la violence de l'État nous a répondu : « Vous 
comprendrez très bien qu'un État doit se donner les moyens d'appliquer sa politique, 
il doit se doter d'une police forte pour défendre la société ». 
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C R E Y S - M A L V I L L E : U N E C E N T R A L E P L A C E E SOUS L E S I G N E D U M E N S O N G E 
E T D E L A V I O L E N C E . 

M A L V I L L E A V A N T M A L V I L L E . 

« Energie nucléaire, Rhône-Alpes en bonne position » titraient « Les Échos » le 
23 octobre 1974. 

On ne saurait mieux dire : Bugey, à Saint-Vulbas dans l'Ain, complexe électro­
nucléaire de 5.200 mégawatts; Creys-Malville, surrégénérateur de 1200 mégawatts 
avec refroidissement par sodium liquide. E t puis Cruas, Saint-Maurice-l'Exil, Soyons, 
Saint-Paul trois châteaux, Pierrelatte, Marcoule, une usine de fabrication de combusti­
ble à Romans, les missiles atomiques du plateau d'Albion... 

Que Rhône-Alpes soit en bonne position du point de vue de l ' E D F , personne ne peut 
en douter. Pour les populations locales, la position risque d'être pour le moins incorfor-
table. Mais cela ne semble pas émouvoir l'Électricité de France. « C'est un fait acquis, 
les dirigeants d ' E D F se refusent actuellement à toute discussion et à toute concertation 
véritable sur le programme électro-nucléaire » écrivait le 1er février 1975 l'« Express 
Rhône-Alpes », le journal de Françoise Giroud et de J .J .S .S . , peu susceptible de sym­
pathies gauchistes. 

A Malville du 16 août au 16 septembre 1974, une première enquête d'utilité publi­
que, procédure obligatoire préalable à la réalisation de tout équipement d'envergure, 
avait dû être annulée parce que non conforme aux prescriptions légales. Une nouvelle 
enquête devait avoir lieu du 9 octobre au 8 novembre 1974. Sans attendre même la 
date de clôture de l 'enquête, repoussée au 17 décembre en raison de la grève des P T T , 
l ' E D F fit entreprendre les travaux de terrassement sur le site de Creys-Malville. Saisi 
d'un recours en référé contre l ' E D F par l'Association de sauvegarde du site de Bugey-
Malville et le Mouvement Écologique Rhône-Alpes à propos de l'ouverture illégale du 
chantier de Creys-Malville, le Tribunal de Bourgoin-Jallieu (le m ê m e qui un peu plus de 
deux ans plus tard embastillera les militants anti-nucléaires), présidé par Léon Mannent 
(le m ê m e qui un peu plus de deux ans plus tard...), ce Tribunal devait se déclarer in­
compétent le 30 mai 1975 condamnant les deux associations écologistes aux dépens. 
A l'audience du 2 mai on avait pu entendre cette perle dans la bouche de l'un des avo­
cats de l ' E D F : « L a qualité de la vie n'est pas encore prévue par le registre du droit en 
matière de libertés publiques fondamentales »!... 

Il existait, pourtant, semble-t-il, un ministère de la qualité de la vie; supprimé depuis 
il est vrai, le président de la république s'étant sans doute rendu aux conclusions du 
Tribunal des référés de Bourgoin-Jallieu. 

Un ministère de la qualité de la vie mais un tribunal qui ne reconnaît pas la dite 
qualité de la vie comme une liberté fondamentale; un président de la république qui 
collectionne les discours sur l'écologie mais des forces de l'ordre qui font un mort, 
plusieurs mutilés et cent blessés, décidément la publicité frauduleuse est un procédé 
en vogue chez nos gouvernants. 

Limité auparavant aux cercles écologistes et à quelques spécialistes, le mouvement 
d'opposition à Super-Phénix entre dans une phase nouvelle en 1976. 

Réunis à Lyon le 10 juin 1976, les fédérations de l'Ain, de l'Ardèche, de la Drôme, 
de l'Isère et du Rhône du Parti Socialiste se prononcent contre le programme nucléaire 
tel qu'il est défini par le gouvernement, et s'inquiètent « des conditions dans lesquelles 
à été décidée l'implantation du surrégénérateur ». 

Les anti-nucléaires préparent l'occupation du site pour l'été. A partir du 24 juin 
« Radio-Active », une radio « pour ceux qui préfèrent les activités de la radio p lutôt 
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